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Avant-propos
L’égalité entre les femmes et les hommes constitue l’un des principes 

fondateurs de l’Union européenne. Sa reconnaissance remonte à 

l’année 1957 et à la consécration du principe de l’égalité de salaire pour 

un travail égal par le Traité de Rome.

Depuis 1957, le processus d’intégration des femmes au monde du travail 

a connu de grandes avancées. Le pourcentage de femmes actives au sein 

de l’UE atteint aujourd’hui en moyenne près de 60 %, contre 52 % en 

1998, et la Commission européenne vise maintenant à atteindre un taux 

d’activité de 75 % pour les hommes et les femmes d’ici 2020.

Pour atteindre cet objectif et remettre en marche le moteur économique européen, davantage de femmes 

devraient être intégrées au monde du travail. L’Europe doit faire un meilleur usage des compétences des 

femmes et mettre à profi t leurs excellentes capacités en matière de gestion de tâches multiples et de 

résolution des problèmes. 

Le 5 mars 2010, la Commission européenne a adopté une Charte des femmes et s’est engagée à renforcer 

l’égalité entre les femmes et les hommes dans l’ensemble de ses politiques. Afi n de traduire les objectifs de 

la Charte des femmes en actions concrètes, nous avons adopté un plan d’action: la Stratégie pour l’égalité 

entre les femmes et les hommes.

Les actions couvertes par cette Stratégie nous aideront à réduire les inégalités persistantes entre les femmes 

et les hommes.

En termes de taux d’emploi, les inégalités entre les femmes et les hommes atteignaient 12 points de 

pourcentage en 2009. Nous allons œuvrer à l’amélioration de la participation des femmes au marché du 

travail en facilitant la conciliation entre vie professionnelle et vie privée, en encourageant l’entreprenariat 

féminin et en collaborant avec les États membres sur la question de la mise à disposition de structures 

d’accueil des enfants abordables et de qualité.

Au sein de l’UE, l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes (c.à.d. l’écart moyen entre femmes 

et hommes en termes de rémunération horaire brute tous secteurs confondus) est encore de 18 %. Nous 

allons travailler avec les partenaires sociaux européens à l’amélioration de la transparence des systèmes de 

rémunération. Il est également crucial de sensibiliser l’opinion publique à ces questions. C’est pourquoi la 

Commission européenne mettra en place, à partir de 2011, une Journée européenne de l’égalité salariale. 

Cette journée permettra de «visualiser» chaque année combien de temps les femmes doivent travailler en 

plus que les hommes pour gagner le même salaire.

Nous devons également veiller à ce que les carrières des femmes ne soient pas entravées par un «plafond 

de verre». À ce jour, seul un membre sur dix des conseils d’administration des grandes sociétés européennes 

cotées en bourse est une femme. La Commission européenne collaborera avec le secteur privé afi n 

d’augmenter le nombre de femmes occupant des postes à responsabilité dans le processus de décision 

économique, par le biais de l’autorégulation ou d’initiatives de l’UE. 
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Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes – 2010-2015

Plus qu’un simple slogan, l’égalité entre les femmes et les hommes fait partie de nos responsabilités sociales 

et économiques. Je suis convaincue qu’ensemble nous pouvons en faire une réalité.

Viviane Reding

Vice-présidente de la Commission européenne,

Justice, droits fondamentaux et citoyenneté
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Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes – 2010-2015

Beaucoup de citoyens européens ont vu leur vie prendre un tour meilleur grâce aux actions en faveur de 

l’égalité entre les femmes et les hommes menées par l’Union européenne, qui a posé ainsi les bases sur 

lesquelles nous devons maintenant édifi er une société vraiment égale.

En 1975, la défense de Gabrielle Defrenne, une hôtesse de l’air travaillant pour la compagnie aérienne nationale 

belge, invoquait avec succès le principe de l’égalité des rémunérations pour un même travail, et les droits 

nés de cette jurisprudence sont devenus un acquis irréfragable des femmes de l’Union européenne. L’aff aire 

Defrenne a entraîné l’adoption des premières directives européennes en faveur de l’égalité entre les femmes 

et les hommes.

Certaines évolutions récentes sont encourageantes. Les femmes sont ainsi toujours plus nombreuses sur 

le marché du travail et leur niveau d’éducation et de formation professionnelle augmente. Pourtant, des 

disparités demeurent dans beaucoup de domaines, elles restent surreprésentées dans des emplois moins bien 

rémunérés et sous-représentées dans les postes à responsabilité. La maternité bride les taux d’emploi féminins 

et les femmes consacrent toujours plus d’heures aux travaux domestiques, non rémunérés, que les hommes.

Les inégalités entre les femmes et les hommes constituent des violations des droits fondamentaux. Elles 

représentent qui plus est un lourd fardeau économique et se soldent par un galvaudage de talents. À l’inverse, 

on peut tirer de l’égalité des sexes des atouts économiques et commerciaux(1). Pour réaliser les objectifs de la 

stratégie Europe 2020(2), à savoir une croissance intelligente, durable et inclusive, il est impératif de faire appel 

plus largement et plus effi  cacement au potentiel des femmes et à leur réservoir de talents.

Les rôles attribués aux femmes et aux hommes pèsent encore sur les décisions individuelles importantes 

concernant l’éducation, la carrière, le temps consacré au travail, la famille et le nombre d’enfants. Ces décisions 

ont à leur tour des répercussions économiques et sociales. Il est donc dans l’intérêt de tous d’off rir aux femmes 

aussi bien qu’aux hommes de véritables choix à chaque étape de leur vie.

L’égalité est l’une des cinq valeurs sur lesquelles l’Union européenne est fondée. L’Union est tenue de 

promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes dans toutes ses actions(3). La Charte des droits 

fondamentaux(4) institue cette égalité et interdit toute discrimination fondée sur le sexe.

En mars 2010, en commémoration du quinzième anniversaire de l’adoption d’une déclaration et d’une 

«plate-forme d’action» lors de la conférence mondiale sur les femmes organisée par les Nations unies à Pékin 

et du trentième anniversaire de la Convention des Nations unies sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes, la Commission a adopté une Charte des femmes(5), dans laquelle elle a 

réaffi  rmé son engagement à éliminer les inégalités entre les sexes et à accentuer la perspective de l’égalité 

dans toutes ses politiques.

Dans le droit fi l de la feuille de route pour l’égalité entre les femmes et les hommes pour la période 2006-

2010 et du Pacte européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes(6), la présente stratégie met en 

avant des actions rattachées aux cinq domaines prioritaires de la Charte des femmes et aborde les questions 

transversales dans une sixième partie. Dans chaque domaine prioritaire, des actions clés visant à stimuler 

des changements et à engranger des progrès sont décrites; des propositions plus détaillées fi gurent dans le 

document de travail des services de la Commission joint. (*) 

(1) Conclusions du Conseil sur l’égalité des sexes pour renforcer la croissance et l’emploi, 2980e Conseil EPSCO du 30.11.2009.

(2) COM(2010) 2020.

(3) Articles 2 et 3 TUE, article 8 TFUE.

(4) JO C 303 du 14.12.2007, p. 1, article 23.

(5) COM(2010) 78.

(6) Conclusions du Conseil européen de mars 2006, réf. 7775/1/06.

(*) Document de travail des services, «Actions pour la mise en œuvre de la Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes (2010-2015)» – SEC(2010) 1079 

fi nal. Un autre document de travail des services présente les informations concernant le contexte de la préparation de la Stratégie, «Document de contexte 

accompagnant la Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2010-2015» – SEC(2010) 1080 fi nal.
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Introduction

Les actions proposées suivent la double approche de l’égalité (qui consiste à l’intégrer dans toutes les politiques 

tout en adoptant des mesures spécifi ques). La présente stratégie constitue le programme de travail de la 

Commission européenne en matière d’égalité entre les femmes et les hommes. La Commission espère en 

outre qu’elle se répercutera au niveau national et servira de base à la coopération avec les autres institutions 

européennes et les parties prenantes.

Sondage Eurobaromètre: L’égalité entre les femmes et les hommes 
dans l’UE en 2009 

Une enquête sur les perceptions et les expériences des Européens en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes a été réalisée entre septembre et octobre 2009. Les résultats ont 
été publiés en mars 2010.

62 % des personnes interrogées estiment que les inégalités entre les femmes et les hommes 
sont répandues. Cependant, leur perception de l’ampleur des inégalités entre les femmes et 
les hommes augmente avec l’âge: la jeune génération (15 à 24 ans) a tendance à considérer 
l’inégalité entre les femmes et les hommes comme un phénomène moins répandu que les 
générations plus âgées (55 ans et plus).

Parmi une liste d’options, la violence envers les femmes et l’écart de rémunération entre les 
femmes et les hommes sont considérés par les Européens comme les deux domaines d’actions 
prioritaires: 62 % pour la violence envers les femmes et 50 % pour l’écart de rémunération 
entre les femmes et les hommes. De plus, une vaste majorité d’Européens estime que ces 
questions doivent être traitées dans les plus brefs délais (92 % pour la violence envers les 
femmes et 82 % pour l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes).

La majorité des personnes interrogées pensent que les décisions relatives à l’égalité entre les 
femmes et les hommes devraient être prises conjointement au sein de l’Union européenne, 
64 % estiment que des progrès ont été accomplis au cours de la décennie passée et plus de la 
moitié est au fait des activités de l’UE visant à combattre l’inégalité entre les femmes et les 
hommes.

Faits et chiffres

 Égalité entre les femmes et les hommes au sein de l’UE en 2009, Sondage Spécial Eurobaromètre 326.
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Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes – 2010-2015

L’indépendance économique est indispensable aux femmes comme aux hommes pour qu’ils mènent leur 

vie comme ils l’entendent et opèrent de véritables choix. Gagner sa vie est le moyen le plus commun d’y 

parvenir et la participation des femmes au marché du travail a progressé au cours de la dernière décennie: 

le taux d’emploi féminin atteint maintenant 62,5 %(7). Sur les 12,5 millions d’emplois supplémentaires créés 

entre 2000 et 2009, les femmes en ont occupé 9,8 millions. Cette participation accrue a été un facteur de 

croissance économique pour l’Union européenne.

Accueillir davantage de femmes sur le marché du travail permet de contrebalancer les effets de 

l’amenuisement de la population en âge de travailler, d’alléger ainsi la charge pesant sur les fi nances 

publiques et les systèmes de protection sociale, d’élargir la base des ressources humaines et d’augmenter 

la compétitivité. Les mesures de conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée peuvent avoir 

des eff ets positifs sur la fécondité. Pour atteindre l’objectif de la stratégie Europe 2020, à savoir un taux 

d’emploi de 75 % pour les femmes et les hommes, une attention particulière doit être apportée à l’emploi 

des femmes âgées, des mères célibataires, des femmes handicapées, des femmes migrantes et des femmes 

issues des minorités ethniques. Le taux d’emploi de ces populations est encore relativement faible et il faut 

réduire les écarts subsistant entre les femmes et les hommes sur un plan à la fois quantitatif et qualitatif(8).

L’infl uence de la parentalité sur la participation au marché du travail est encore de nos jours très diff érente 

pour les femmes et pour les hommes dans l’Union européenne, parce que les femmes continuent à assumer 

une part disproportionnée des tâches liées au fonctionnement d’une famille. Elles sont encore nombreuses 

à ressentir qu’elles doivent choisir entre leur carrière et leurs enfants. Les tendances démographiques 

actuelles montrent aussi qu’il faut de plus en plus s’occuper d’autres personnes à charge que les enfants, 

sur des périodes indéterminées. Les États membres qui ont mis en place des politiques de conciliation de 

la vie professionnelle et de la vie privée bénéfi cient d’une population active plus nombreuse, hommes 

comme femmes, et de taux de natalité plus proches du renouvellement. L’Union européenne a récemment 

apporté des avancées en améliorant le cadre global d’un meilleur équilibre entre vie professionnelle et 

vie familiale(9). La Commission s’eff orcera d’en obtenir d’autres en la matière en prêtant une attention 

particulière à la mise en place de services d’accueil de bonne qualité à un coût abordable.

S’élevant à 33 %(10) (30 % dans les nouvelles entreprises), la proportion de femmes parmi les entrepreneurs 

n’est certes pas optimale et la plupart des femmes ne considèrent toujours pas la création d’entreprise 

comme une réelle possibilité de carrière. L’application de la directive révisée concernant les femmes 

exerçant une activité indépendante(11) devrait supprimer un obstacle majeur à la création d’entreprise 

par les femmes(12). Les jeunes femmes devraient aussi bénéfi cier de la place croissante accordée à l’esprit 

d’entreprise dans l’enseignement général dispensé à tous les élèves, comme le prévoit l’initiative phare 

«Jeunesse en mouvement»(13).

Le taux d’emploi des femmes migrantes est encore faible(14), particulièrement pendant les trois premières 

années de leur séjour dans le pays d’accueil. Il est donc indispensable de fournir à ces femmes une aide 

précoce et de suivre les résultats d’une telle assistance. Il est crucial de les informer de leurs droits et de 

faciliter leur intégration et leur accès à l’éducation et aux soins de santé.

(7) Il est passé de 57,3 % à 62,5 % entre 2000 et 2009 (pour la tranche d’âge des 20 à 64 ans).

(8) Voir en particulier la ligne directrice pour l’emploi no 7, document 10907/10 du Conseil du 9 juin 2010.

(9) COM(2008) 635; directive 2010/18/UE portant application de l’accord-cadre révisé sur le congé parental, JO L 68 du 18.3.2010, p. 13; directive 2010/41/UE 

du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2010 concernant l’application du principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes exerçant 

une activité indépendante, et abrogeant la directive 86/613/CEE du Conseil (JO L 180 du 15.7.2010).

(10) Enquête sur les forces de travail, 2008.

(11) Voir la note de bas de page no 9.

(12) Voir aussi la ligne directrice pour l’emploi no 8.

(13) COM(2010) 477.

(14) Conclusions du Conseil et des représentants des gouvernements des États membres sur l’intégration en tant qu’élément moteur du développement 

et de la cohésion sociale, document 10307/10 du 3.6.2010.
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1. Indépendance économique égale
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Source: Eurostat, Enquête sur les forces de travail (EFT), moyennes annuelles.

Taux d’emploi (femmes et hommes âgés de 20 à 64 ans) dans les États membres – 2009
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Faits et chiffres
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Les femmes et les hommes sont toujours inégaux face à la pauvreté et à l’exclusion sociale. Les femmes 

connaissent un risque plus élevé de pauvreté, surtout les mères célibataires et les femmes âgées, quand 

l’écart salarial se transforme en un «écart de pension de retraite». Les obstacles à l’emploi se refl ètent aussi 

dans des taux d’inactivité et de chômage de longue durée plus élevés. En outre, les inégalités à caractère 

sexiste sont en général beaucoup plus marquées au sein des populations défavorisées (c’est-à-dire les 

travailleurs migrants, les personnes handicapées et les personnes âgées) et posent de nombreux problèmes 

aux femmes. Des politiques de vieillissement actif et des mesures spécifi ques concernant les retraites sont 

nécessaires pour garantir des ressources décentes aux femmes qui prennent leur retraite(15).

Actions clés
La Commission entend:

• favoriser la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes à l’occasion de la mise en œuvre 

de la stratégie Europe 2020, dans tous ses aspects et initiatives phares, surtout quand il s’agit de 

concevoir et d’appliquer des mesures nationales appropriées, au moyen d’une assistance technique et 

des Fonds structurels ou des principaux instruments de fi nancement comme le 7e programme-cadre 

de recherche. Dans le contexte des lignes directrices pour l’emploi et de l’évaluation des politiques 

nationales de l’emploi, la Commission suivra attentivement les politiques nationales adoptées pour 

estomper les inégalités sur le marché du travail et favoriser l’inclusion sociale des femmes;

• encourager les femmes à créer leur entreprise ou se mettre à leur compte;

• évaluer les disparités encore présentes dans les droits aux congés pour raisons familiales, notamment 

les congés de paternité et les congés des personnes aidantes, et les solutions possibles pour les 

supprimer. Les partenaires sociaux seront consultés sur les mesures à prendre, conformément à 

l’article 154 TFUE;

• faire rapport sur les résultats obtenus par les États membres en ce qui concerne les structures d’accueil 

des enfants;

• promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes dans toutes les initiatives concernant l’immigration 

et l’intégration des migrants.

(15) Voir aussi la ligne directrice pour l’emploi no 10.
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Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes – 2010-2015

Le principe d’égalité de rémunération des femmes et des hommes pour un travail de même valeur est 

inscrit dans les traités européens. Pourtant, l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes dans 

l’Union européenne (la diff érence moyenne de salaire horaire brut des femmes et des hommes, tous secteurs 

économiques confondus) demeure de 17,8 %, l’Estonie affi  chant 30,9 %, la République tchèque 26,2 %, 

l’Autriche 25,5 % et l’Allemagne 23,2 %, contre 4,9 % pour l’Italie, 8,5 % pour la Slovénie et 9 % pour la 

Belgique et la Roumanie(16). C’est là sans conteste une situation à laquelle l’esprit des traités européens 

nous somme de mettre un terme.

Les causes premières de cet écart se situent bien au-delà de l’application d’une rémunération égale pour un 

travail égal. La réussite scolaire des femmes contraste avec leurs perspectives de carrière et une attention 

particulière devrait être prêtée au passage de la formation à l’emploi. L’écart de rémunération provient 

aussi de la ségrégation sur le marché du travail, car hommes et femmes continuent de travailler dans des 

secteurs et des emplois diff érents. D’une part, ils sont souvent inégalement répartis selon les secteurs et 

les emplois «féminins» (principalement dans l’enseignement, l’administration publique et le secteur de la 

santé) sont en général moins bien considérés que les «masculins». D’autre part, au sein d’un même secteur 

ou d’une même société, les emplois occupés par des femmes ont tendance à être moins bien considérés 

et moins bien payés.

L’écart de rémunération refl ète aussi d’autres inégalités qui touchent principalement les femmes, en 

particulier leur part disproportionnée des tâches domestiques et leurs diffi  cultés à concilier vie professionnelle 

et vie privée. Beaucoup de femmes travaillent à temps partiel ou dans le cadre de contrats atypiques. Même 

si cela leur permet de rester sur le marché du travail tout en s’occupant de leur famille, cela peut avoir un 

eff et négatif sur leur salaire, leur carrière, leurs perspectives de promotion et leur retraite(17).

Actions clés
La Commission entend:

• explorer avec les partenaires sociaux européens, en respectant l’autonomie du dialogue social, 

les possibilités d’améliorer la transparence salariale et l’eff et sur l’égalité de rémunération des 

aménagements du travail tels que le travail à temps partiel et les contrats à durée déterminée;

• soutenir les initiatives en faveur de l’égalité de rémunération sur le lieu de travail tel que les labels, 

les chartes et les prix, ainsi que l’élaboration d’outils pour aider les employeurs à corriger les écarts de 

rémunération non justifi és;

• créer une journée européenne de l’égalité salariale, organisée tous les ans, qui aurait le mérite de 

montrer combien de temps les femmes doivent travailler de plus que les hommes pour gagner autant 

qu’eux;

• encourager les femmes à embrasser des professions «non traditionnelles», par exemple dans des 

secteurs «verts» et innovants.

(16) Chiff res de 2008 sauf pour l’Estonie (2007).

(17) Voir aussi la ligne directrice pour l’emploi no 7.
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Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes – 2010-2015

Dans la plupart des États membres, les femmes sont toujours sous-représentées dans les processus 

décisionnels et les postes à responsabilité, notamment aux plus hauts niveaux, bien qu’elles représentent 

près de la moitié des travailleurs et plus de la moitié des diplômés universitaires récents de l’Union 

européenne.

Malgré quelques progrès vers un équilibre entre les femmes et les hommes dans la prise des décisions 

politiques, beaucoup reste encore à faire: les femmes n’occupent en moyenne qu’un siège sur quatre dans 

les parlements et les gouvernements nationaux(18).

En ce qui concerne la prise des décisions économiques, la proportion de femmes est plus faible que celle 

des hommes à tous les postes de direction et à tous les niveaux de décision. Les femmes ne représentent 

que 10 % des membres des conseils d’administration des grandes sociétés cotées en bourse dans l’Union 

européenne, et 3 % des dirigeants de ces conseils. Les études démontrent que la variété est un atout en 

la matière et qu’il existe une corrélation entre la présence de femmes aux postes de direction et de bons 

résultats économiques.

L’Union européenne a fi xé en 2005 un objectif de 25 % de femmes occupant des postes à responsabilité 

dans le secteur public de la recherche, mais il est loin d’être atteint puisque, dans l’Union, 19 % seulement 

des professeurs d’université titulaires sont des femmes(19). Le déséquilibre entre les femmes et les hommes 

dans la science et la recherche représente toujours un obstacle majeur à l’objectif européen d’une hausse 

de compétitivité et d’une meilleure exploitation du potentiel d’innovation.

La Commission appliquera en son sein les normes qu’elle préconise à autrui en s’attachant à améliorer son 

équilibre interne entre les femmes et les hommes, notamment aux postes à responsabilité.

Actions clés
La Commission entend:

• réfl échir à des initiatives ciblées visant à améliorer l’équilibre entre les femmes et les hommes dans 

la prise de décision;

• suivre la progression vers l’objectif de 25 % de femmes dans des postes à responsabilité dans le 

secteur de la recherche;

• suivre la progression vers l’objectif d’au moins 40 % de représentants de chacun des sexes dans les 

comités et les groupes d’experts établis par la Commission(20);

• soutenir la promotion d’une plus grande participation des femmes aux élections du Parlement 

européen, notamment parmi les candidats.

(18) http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=762&langId=fr&furtherPubs=yes.

(19) Personnel universitaire de grade A (professeurs) (She Figures 2009).

(20) Décision 2000/407/CE de la Commission du 19 juin 2000.
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3. Égalité dans la prise de décision
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Source: Commission européenne, DG EMPL, Base de données relative à la prise de décision des femmes et des hommes.

Femmes
Hommes

3

97

3

97

4

96

4

96

4

96

5

95

6

94

7

93

8

92

8

92

9

91

10

90

10

90

10

90

10

90

11

89

12

88

12

88

13

87

13

87

13

87

14

86

15

85

15

85

15

85

16

84

16

84

17

83

17

83

18

82

18

82

24

76

27

73

42

58

NOSEFISKDKLTBGISMKHRNLLVRSHUDECZUKRO UE-27SIPLFRESTRIEBEATEEELPTMTITLUCY

 

Source: Commission européenne, DG EMPL, Base de données relative à la prise de décision des femmes et des hommes.

Composition par genre des Parlements nationaux (Chambres hautes et Chambres basses confondues), 2010

0 %

10 %

20 %

30 %

40 %

50 %

60 %

70 %

80 %

90 %

100 %

SEISNLFIBENODKESMKDEPTATHRLIEU-27EERSUKCZBGITPLLULTLVFRELSKSIIECYROTRMTHU

Femmes
Hommes

9

91

9

91

9

91

11

89

13

87

14

86

16

84

16

84

17

83

19

81

19

81

19

81

20

80

20

80

21

79

22

78

22

78

22

78

22

78

23

77

24

76

24

76

25

75

28

72

30

70

33

67

34

66

37

63

38

62

39

61

40

60

40

60

41

59

41

59

46

54

Faits et chiffres

kg105173_FR_b.indd   21 13/07/11   13:35



kg105173_FR_b.indd   22 13/07/11   13:35



4. Dignité, intégrité 

et fi n des violences 

fondées sur le sexe

kg105173_FR_b.indd   23 13/07/11   13:35



2424

Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes – 2010-2015

Les violences encourues par les femmes du seul fait de leur appartenance à leur sexe sont multiples: violence 

domestique, harcèlement sexuel, viol, violence sexuelle en temps de confl it, pratiques coutumières ou 

traditionnelles préjudiciables comme les mutilations génitales féminines, les mariages forcés et les crimes 

d’honneur. On estime qu’en Europe, 20 à 25 % des femmes ont subi des violences physiques au moins une 

fois dans leur vie(21) et il y aurait selon certaines estimations jusqu’à un demi-million de femmes vivant en 

Europe qui ont été soumises à des mutilations génitales(22).

Face à cette situation, le plan d’action mettant en œuvre le programme de Stockholm(23) met l’accent sur la 

protection des victimes d’actes criminels, dont les femmes victimes de violence et de mutilation génitale, 

et annonce une vaste stratégie de l’Union européenne visant à lutter contre la violence à caractère sexiste. 

En outre, la Charte des femmes prévoit l’installation d’un cadre d’action global et effi  cace pour lutter contre 

cette violence, ainsi que des mesures en vue de mettre fi n aux mutilations génitales féminines en Europe 

une fois pour toutes, notamment au moyen du droit pénal, dans les limites des compétences européennes.

On constate l’existence d’autres inégalités à caractère sexiste dans les soins de santé et les soins de longue 

durée et au niveau des résultats en matière de santé. Les femmes et les hommes font face à des risques 

sanitaires et à des maladies propres à leur sexe, ce qui doit se refl éter dans la recherche médicale et les 

prestations de soins. Il est nécessaire d’assurer que les services sociaux et les services de santé continuent 

de s’adapter aux besoins spécifi ques des femmes comme des hommes.

Les questions d’égalité entre les femmes et les hommes revêtent aussi une importance particulière dans le 

domaine de l’asile. Les propositions faites par la Commission en 2008 et 2009 pour modifi er les instruments 

actuels de gestion de l’asile dans l’Union européenne abordent, entre autres, les principaux secteurs où il 

convient de renforcer la prise en compte des éléments spécifi ques à chaque sexe.

Actions clés
La Commission entend:

• adopter une stratégie à l’échelle de l’Union européenne pour lutter contre la violence subie par les 

femmes qui visera, par exemple, à éradiquer la mutilation génitale féminine par tous les moyens 

appropriés, y compris le droit pénal, dans les limites des compétences européennes, en étayant cette 

action par une campagne de sensibilisation européenne;

• assurer que la législation européenne en matière d’asile prenne en considération les questions d’égalité 

entre les femmes et les hommes; soutenir les formations et les bonnes pratiques relatives aux spécifi cités 

de chaque sexe dans le cadre du Bureau européen d’appui en matière d’asile et du fi nancement au 

titre du Fonds européen pour les réfugiés;

• élaborer un rapport sur la santé des hommes, faisant suite au rapport sur la santé des femmes 2010.

(21) «Combattre la violence à l’égard des femmes: étude du bilan des mesures et actions prises pour combattre la violence à l’égard des femmes dans les États 

membres du Conseil de l’Europe», Conseil de l’Europe, 2006.

(22) Résolution du Parlement européen du 24 mars 2009 sur le combat de la mutilation génitale féminine dans l’Union européenne.

(23) COM(2010) 171.
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4. Dignité, intégrité et fin des violences fondées sur le sexe

Sondage Eurobaromètre: Attitudes face à la violence domestique 
envers les femmes 

Une enquête a été menée entre février 2010 et mars 2010 pour mesurer la manière dont la 
violence domestique envers les femmes est perçue par les opinions publiques européennes. 
Les résultats ont été publiés en septembre 2010.

Au sein de l’UE, 98 % des personnes sont conscientes de la question de la violence domestique. 
Ce taux s’élevait à 94 % dans l’UE-15 lors du précédent sondage de 1999.

Une personne interrogée sur quatre au sein de l’UE connaît dans son cercle d’amis ou sa famille 
une femme qui est victime de la violence domestique, 19 % l’était en 1999. Parallèlement, un 
Européen sur cinq affi  rme connaître une personne exerçant une forme de violence dans son 
cercle d’amis ou dans sa famille (soit 21 %).

Dans l’ensemble de l’UE, 78 % des personnes sondées estiment que la violence domestique 
est légèrement ou très fréquente dans leur pays, dont 91 % en Italie, 89 % en France, 87 % au 
Royaume-Uni et 86 % au Portugal. Cependant, 50 % seulement des personnes interrogées en 
République tchèque considèrent que la violence domestique est répandue, avec un résultat 
relativement faible en Bulgarie (56 %), en Autriche (63 %), ainsi qu’en Allemagne (64 %).

Si 78 % des Européens admettent que la violence domestique est un problème fréquent, 84 % 
des personnes interrogées affi  rment que la violence domestique est inacceptable et devrait 
toujours être punie par la loi. Ce chiff re a connu une progression de 63 % en 1999 à 86 % 
en 2010 dans les 15 pays membres de l’UE ayant participé au sondage initial (à la veille de 
l’élargissement de l’UE en 2004).

 «Violence domestique envers les femmes» Sondage Spécial Eurobaromètre 344.

Faits et chiffres
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Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes – 2010-2015

La politique européenne de promotion de l’égalité au sein même de l’Union est étroitement liée au travail 

entrepris par l’Union dans les pays tiers. L’Union européenne peut exercer une infl uence signifi cative et 

favoriser l’égalité entre les sexes et l’émancipation des femmes dans le reste du monde grâce aux politiques 

composant son action extérieure.

Les pays candidats doivent pleinement adhérer au principe fondamental de l’égalité entre les femmes et 

les hommes. Le contrôle de la transposition et de la bonne application de la législation européenne en la 

matière reste une priorité dans les processus d’élargissement, que l’Union soutient fi nancièrement.

Dans le cadre de la politique européenne de voisinage (PEV), l’Union européenne soutient les mesures 

prises par les États partenaires pour promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes. Les plans d’action 

de la PEV permettent de convenir d’un calendrier de réformes prioritaires et mentionnent quels sont les 

engagements pris par les pays partenaires concernant l’examen des questions concernées et la réalisation 

de réformes de leurs lois et dispositifs.

L’Union européenne s’engage à presser la réalisation des objectifs du millénaire pour le développement 

et à œuvrer à celle des normes fi xées par la Convention des Nations unies sur l’élimination de toutes les 

formes de discrimination à l’égard des femmes et des objectifs de la plate-forme d’action de Pékin et du 

programme d’action du Caire, comme le prévoit son plan d’action pour l’égalité entre les hommes et 

les femmes et l’émancipation des femmes dans la coopération au développement (2010-2015)(24). Les 

lignes directrices de l’Union européenne sur les violences contre les femmes et les fi lles et la lutte contre 

toutes les formes de discrimination à leur encontre donnent des orientations pour conduire le dialogue 

politique et agir, le cas échéant, dans des aff aires de violation des droits de la femme. L’Union européenne 

continuera à se servir de ses politiques de développement pour promouvoir l’égalité entre les sexes et 

l’émancipation des femmes(25).

En outre, l’Union européenne coopérera activement avec les organisations internationales travaillant 

à l’égalité comme l’OIT, l’OCDE, l’ONU et l’Union africaine, pour produire des synergies et favoriser 

l’émancipation des femmes, ainsi qu’avec la nouvelle entité «Genre» des Nations unies, ONU FEMMES, 

et soutiendra la participation de la société civile, le renforcement des capacités et la promotion de l’égalité 

entre les sexes et de l’émancipation des femmes.

L’Union européenne s’engage aussi à protéger les femmes en situations de confl it et d’après-confl it 

et à assurer leur pleine participation à la prévention des confl its, à la construction de la paix et aux 

processus de reconstruction. Elle applique activement l’approche globale pour la mise en œuvre par l’Union 

européenne des résolutions 1325 et 1820 du Conseil de sécurité des Nations unies sur les femmes, la paix 

et la sécurité. Par ailleurs, il sera tenu davantage compte des questions d’égalité entre les femmes et les 

hommes dans l’aide humanitaire(26).

L’Union européenne intègre aussi l’égalité entre les femmes et les hommes dans sa politique commerciale 

et l’englobe dans un axe de développement durable. Elle encourage la bonne application des normes 

fondamentales du travail et de l’agenda pour le travail décent de l’OIT, notamment en ce qui concerne la 

non-discrimination, dans ses accords commerciaux préférentiels. La question de l’égalité est également 

abordée dans les évaluations des incidences sur le développement durable qui sont préparées pour donner 

des repères aux négociateurs des accords de commerce.

(24) Annexe des conclusions du Conseil sur les objectifs du millénaire pour le développement en vue de la réunion plénière des Nations unies à New York et 

au-delà.

(25) Voir référence supra.

(26) Notamment dans le contexte de l’application du consensus européen sur l’aide humanitaire, JO C 25 du 30.1.2008, p. 1.
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5. Égalité entre les femmes et les hommes dans les politiques extérieures

Plate-forme d’action de Pékin (BPfA)

La plate-forme d’action de Pékin est un programme d’émancipation des femmes qui réaffi  rme 
le principe fondamental selon lequel les droits des femmes et des fi llettes sont inaliénables, 
indivisibles et font partie intégrante des droits de l’homme universels.

Les douze domaines prioritaires du BPfA sont les suivants:

1. Femmes et pauvreté
2. Éducation et formation des femmes
3. Femmes et la santé
4. Violence à l’égard des femmes
5. Femmes et confl its armés
6. Femmes et économie
7. Femmes au pouvoir et prise de décisions
8. Mécanismes institutionnels en faveur de la promotion des femmes
9. Droits humains des femmes
10. Femmes et médias
11. Femmes et environnement
12. Les petites fi lles

L’ONU, qui procède à un examen à l’échelle mondiale de la mise en œuvre du BPfA tous les 
cinq ans, a rédigé un rapport sur les 15 années d’action du BPfA présenté devant la commission 
économique des Nations unies pour l’Europe en novembre 2009.

Objectifs du Millénaire pour le développement

Adoptés en l’an 2000, les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) sont huit 
objectifs que les États membres de l’ONU ont convenu d’atteindre d’ici 2015. Ils constituent 
un cadre de références pour la lutte contre les nombreux aspects de l’extrême pauvreté. Ils 
incluent des buts et des cibles relatifs à la pauvreté, la faim, la mortalité maternelle et infantile, 
la maladie, les carences en matière de logement, l’inégalité entre les femmes et les hommes, 
la dégradation de l’environnement et le Partenariat mondial pour le développement.

Faits et chiffres
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Actions clés
La Commission entend:

• surveiller et encourager le respect des critères de Copenhague pour l’adhésion à l’Union dans le domaine 

de l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes et aider les pays des Balkans occidentaux et 

la Turquie à transposer et à faire appliquer l’acquis en la matière;

• appliquer le plan d’action de l’Union pour l’égalité entre les hommes et les femmes et l’émancipation 

des femmes dans la coopération au développement (2010-2015);

• continuer à encourager les pays partenaires de la PEV à œuvrer en faveur de l’égalité entre les femmes 

et les hommes, par un dialogue politique régulier et un échange d’expérience, tout en explorant les 

possibilités d’une aide au titre de l’instrument européen de voisinage et de partenariat;

• continuer à intégrer les questions d’égalité entre les femmes et les hommes dans l’aide humanitaire 

de l’Union européenne.
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Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes – 2010-2015

6.1. Rôles attribués aux sexes

La rigidité des rôles attribués aux femmes et aux hommes peut entraver leurs choix et restreindre le 

potentiel de chacun. Favoriser une redéfi nition des rôles non discriminatoire dans tous les domaines de 

la vie, comme l’éducation, les choix de carrière, l’emploi ou le sport, est essentiel pour parvenir à l’égalité 

entre les sexes. Celle-ci nécessite une contribution, une aide et une participation actives des hommes, 

et les diff érentes politiques devraient aussi viser les inégalités qui touchent avant tout les garçons et les 

hommes, par exemple en matière d’illettrisme, d’abandon précoce de la scolarité ou de santé au travail.

6.2. Législation

L’Union européenne dispose depuis longtemps de textes légaux prohibant la discrimination fondée 

sur le sexe au travail et dans d’autres domaines de la vie quotidienne. Pour qu’elle soit en phase avec une 

société en mutation, cette législation a été rendue plus accessible à la suite d’une simplifi cation et d’une 

modernisation récentes de grande envergure dont les principales étapes ont été la directive de refonte de 

2006(27) et les directives de 2010 sur le congé parental(28) et les travailleurs indépendants(29).

Pour que ce cadre juridique soit effi  cace, il faut en assurer le suivi, le faire appliquer, l’évaluer et le 

mettre à jour régulièrement et pour qu’il soit adapté à ses fi ns, il faut poursuivre le dialogue avec les 

entreprises, les partenaires sociaux, les organismes de promotion de l’égalité entre les hommes et les 

femmes et les représentants de la société civile. Les organismes nationaux de promotion de l’égalité, 

qui aident les victimes, font connaître les droits et font avancer la recherche, sont essentiels à une bonne 

application des droits dans la pratique. Il est aussi primordial de donner des droits aux associations et aux 

syndicats pour qu’ils défendent les victimes.

Dans ce contexte, la Commission a lancé une vaste étude sur le fonctionnement des organismes chargés 

de la promotion de l’égalité dans les vingt-sept États membres et une étude plus générale sur l’accès à 

la justice dans ce domaine. En outre, le prochain rapport de mise en œuvre de la directive 2004/113/CE 

résumera les débats du Forum sur la discrimination fondée sur le sexe dans l’accès à l’assurance et aux 

services fi nanciers assimilés, créé au titre de la directive, et les résultats de deux études approfondies sur 

les pratiques des assureurs et sur la discrimination potentielle fondée sur le sexe dans l’enseignement.

Il convient de prendre en considération, dans l’application de la législation interdisant la discrimination 

fondée sur le sexe et des textes juridiques assurant une protection contre la discrimination fondée sur les 

autres motifs visés à l’article 19 TFUE, les conséquences démultipliées de la discrimination fondée sur 

deux motifs ou plus, par exemple l’âge et le sexe dans le cas des femmes âgées cherchant du travail. 

La Commission étudie aussi les cas spécifi ques de discrimination fondée sur le sexe faisant intervenir les 

questions d’identité sexuelle.

(27) 2006/54/CE.

(28) 2010/18/CE.

(29) Voir la note de bas de page no 9.
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6. Questions transversales 

• Directive 2006/54/CE
Directive 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relative à la 
mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre hommes 
et femmes en matière d’emploi et de travail (refonte), JO L 204 du 26.07.2006, p. 23.
Remarque: cette directive a abrogé, avec eff et au 15 août 2009, les directives suivantes:
75/117/CEE, 76/207/CEE, 86/378/CEE et 97/80/CE, ainsi que les directives modifi ant ces 
directives (directives 98/52/CE, 96/97/CE et 2002/73/CE).

• Directive 2004/113/CE
Directive 2004/113/CE du Conseil du 13 décembre 2004 mettant en œuvre le principe de 
l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes dans l’accès à des biens et services 
et la fourniture de biens et services, JO L 373 du 21.12.2004, p. 37.

• Directive 96/34/CE
Directive 96/34/CE du Conseil du 3 juin 1996 concernant l’accord-cadre sur le congé 
parental conclu par l’UNICE, le CEEP et la CES, JO L 145 du 19.06.1996, p. 4.
Remarque: cette directive a été modifi ée et étendue par la directive 97/75/CE. Elle sera 
abrogée le 8 mars 2012 et remplacée par la directive suivante:

• Directive 2010/18/UE
Directive 2010/18/UE du Conseil du 8 mars 2010 portant application de l’accord-cadre 
révisé sur le congé parental conclu par BUSINESSEUROPE, l’UEAPME, le CEEP et la CES 
et abrogeant la directive 96/34/CE, JO L 68 du 18.03.2010, p. 13.

• Directive 92/85/CEE
Directive 92/85/CEE du Conseil du 19 octobre 1992 concernant la mise en œuvre de mesures 
visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, 
accouchées ou allaitantes au travail (dixième directive particulière au sens de l’article 16, 
paragraphe 1, de la directive 89/391/CEE), JO L 348 du 28.11.1992, p. 1.
Remarque: la Commission a adopté, le 3 octobre 2008, une proposition de directive 
(document COM (2008) 637) modifi ant la directive 92/85/CEE. Cette proposition n’a pas 
encore été adoptée.

• Directive 86/613/CEE
Directive 86/613/CEE du Conseil du 11 décembre 1986 sur l’application du principe de 
l’égalité de traitement entre hommes et femmes exerçant une activité indépendante, y 
compris une activité agricole, ainsi que sur la protection de la maternité, JO L 359 du 
19/12/1986, p. 56.
Remarque: cette directive sera abrogée le 5 août 2012 et sera remplacée par la directive 
suivante:

• Directive 2010/41/UE
Directive 2010/41/UE du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2010 concernant 
l’application du principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes exerçant 
une activité indépendante, et abrogeant la directive 86/613/CEE du Conseil, JO L 180 du 
15.07.2010, p. 1.

• Directive 79/7/CEE
Directive 79/7/CEE du Conseil du 19 décembre 1978 relative à la mise en œuvre progressive 
du principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière de sécurité 
sociale, JO L 006 du 10.01.1979, p. 24.

Faits et chiffres
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6.3. Gouvernance et outils pour l’égalité 
entre les femmes et les hommes

Il sera primordial de renforcer la coopération avec les diff érentes institutions et les divers acteurs de la 

promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes — gouvernements des États membres, Parlement 

européen, organisations de partenaires sociaux, société civile, organismes chargés de la promotion de 

l’égalité, organisations internationales, agences de l’Union européenne — pour accomplir des progrès.

Sur la base de son rapport annuel sur l’égalité entre les femmes et les hommes, qui est chaque année 

consacré à un thème diff érent et relève les bonnes pratiques des États membres, la Commission veillera à 

instituer un dialogue annuel de haut niveau sur l’égalité entre les femmes et les hommes avec la participation 

du Parlement européen, des présidences du Conseil et des principaux acteurs concernés comme les 

partenaires sociaux européens et les représentants de la société civile, pour faire le point sur les progrès 

accomplis dans la mise en œuvre de cette stratégie.

La Commission maintiendra une étroite collaboration avec les gouvernements des États membres par 

l’intermédiaire du groupe à haut niveau sur l’intégration des politiques d’égalité entre les hommes et les 

femmes. Le comité consultatif, composé de représentants des États membres, des partenaires sociaux 

européens et de la société civile, continuera à conseiller la Commission sur les initiatives législatives et les 

mesures à prendre. La Commission intensifi era les échanges de bonnes pratiques entre les États membres 

dans tous les domaines couverts par cette stratégie.

La Commission continuera à travailler étroitement avec les partenaires sociaux européens et les organisations 

représentant la société civile.

La Commission fera de l’intégration des questions d’égalité entre les hommes et les femmes un rouage à part 

entière de l’élaboration de ses politiques, en particulier grâce aux analyses d’impact et autres procédures 

d’évaluation. Elle augmentera la base des connaissances en la matière. La création de l’Institut européen 

pour l’égalité entre les hommes et les femmes devrait beaucoup y faire. Dans le cadre de son programme 

de travail, il aidera la Commission et les États membres à calculer au niveau européen les indicateurs requis 

par la plate-forme d’action de Pékin dans des domaines particulièrement sensibles et à mettre en place 

d’autres indicateurs le cas échéant (par exemple, sur les femmes et l’environnement).

La Commission continuera à faire connaître et à publier les retombées positives des politiques en faveur de 

l’égalité entre les femmes et les hommes. À ce titre, elle perfectionnera le portail web qu’elle lui consacre 

en y ajoutant des liens et des mises à jour sur les progrès enregistrés.

Le prochain cadre pluriannuel de fi nancement de l’Union européenne sera présenté au cours du premier 

semestre 2011. Il fournira les moyens d’appliquer les actions envisagées dans cette stratégie après 2013. Il 

n’en faut pas moins approfondir la prise en compte des questions d’égalité entre les femmes et les hommes 

dans l’application des programmes actuels (2007-2013) et dans la préparation de leur bilan pour créer les 

bases de leur intégration dans la conception de la prochaine génération de programmes, de façon à faire 

reposer ces programmes sur une évaluation fi able de la situation des femmes et des hommes.
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6. Questions transversales 

Intégration de la problématique femmes-hommes dans toutes les politiques 
(Gender mainstreaming)

Le «Gender mainstreaming» est l’intégration systématique de la problématique femmes – 
hommes dans toutes les étapes de l’élaboration des politiques – de la conception à la mise 
en œuvre, en passant par le suivi et l’évaluation – et dans toutes les politiques de l’Union, en 
vue de promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes. Ceci implique une analyse de 
l’impact des politiques sur les femmes et les hommes, ainsi que, le cas échéant, la nécessité de 
les ajuster. L’intégration de la dimension femmes-hommes est le moyen de faire de l’égalité 
entre les femmes et les hommes une réalité concrète: de créer pour chaque personne un 
espace au sein des organisations et des communautés, afi n de contribuer à la mise en œuvre 
d’une vision partagée du développement humain durable et de sa mise en application dans 
le monde réel.

Faits et chiffres
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Actions clés
La Commission entend:

• s’intéresser au rôle des hommes dans l’instauration de l’égalité entre les sexes; diff user les bonnes 

pratiques en matière de redéfi nition des rôles attribués aux sexes dans les domaines de la jeunesse, 

de l’enseignement, de la culture et du sport;

• contrôler la correcte application de la législation européenne sur l’égalité de traitement en mettant 

surtout l’accent sur les directives 2004/113/CE et 2006/54/CE; surveiller dans quelle mesure les questions 

d’égalité entre les femmes et les hommes sont prises en considération dans l’application des directives 

antidiscrimination;

• favoriser la bonne application de la plate-forme d’action de Pékin, notamment en concevant ou en 

mettant à jour des indicateurs avec l’aide de l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes 

et les femmes;

• présenter un rapport annuel sur les progrès enregistrés, notamment dans les domaines couverts par 

cette stratégie, avant d’engager un dialogue annuel de haut niveau sur l’égalité entre les femmes 

et les hommes associant le Parlement européen, la Commission, les États membres et les principales 

parties prenantes.
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Annexe A

Glossaire des termes principaux 

Sexe
Le sexe se réfère aux diff érences biologiques entre les hommes et les femmes, telles que le fait 
que les femmes peuvent donner la vie et les hommes produire du sperme. Les rôles assignés 
à chacun des sexes sont universels.

Genre
Le genre se réfère aux relations sociales entre les hommes et les femmes. Il fait référence aux 
relations entre les femmes et les hommes, les garçons et les fi lles et à la manière dont ces 
relations sont socialement construites. Les rôles liés au genre sont dynamiques et évoluent 
avec le temps.

Égalité entre les femmes et les hommes
L’égalité entre les femmes et les hommes résulte de l’absence de discrimination fondée sur le 
sexe d’une personne en matière d’opportunités, de répartition des ressources ou des revenus, 
ou d’accès aux services.

Équité entre les femmes et les hommes
L’équité entre les femmes et les hommes implique l’application de l’équité et de la justice 
dans la répartition des avantages et des responsabilités entre les femmes et les hommes. Le 
concept reconnaît que les femmes et les hommes présentent des diff érences en matière de 
besoins et de forces et que ces diff érences doivent être identifi ées et traitées de manière à 
rectifi er les déséquilibres entre les sexes.

Identité de genre
La conscience qu’une personne a de son appartenance au sexe masculin ou féminin et qui 
résulte d’une combinaison de facteurs génétiques et environnementaux, et l’idée que se fait 
une personne relativement au fait d’être de sexe masculin ou féminin, ou ambivalent.

Rôles des femmes et des hommes
Les rôles attribués aux femmes et aux hommes sont des comportements acquis au sein d’un 
groupe ou d’une communauté donnée ou de tout autre groupe spécial qui conditionne le 
type d’activités, de tâches et de responsabilités perçues comme typiquement masculin ou 
féminin. Les rôles des femmes et des hommes sont attribués en fonction de l’âge, de la classe 
sociale, de la race, de l’ethnicité ou de la religion, ainsi que de l’environnement géographique, 
économique ou politique. Les changements des rôles des femmes et des hommes sont souvent 
le résultat d’une évolution du contexte économique, social ou politique.

Discrimination multiple
Dans ce contexte, la discrimination multiple doit être considérée comme toute combinaison de 
discriminations fondées sur le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les convictions, 
le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.

 Ces informations sont issues du «Document de référence annexé à la Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2010-2015» – 
SEC(2010), 1080 fi nal.
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Annexe B

Institutions et forums européens traitant de l’égalité entre les femmes 
et les hommes 

• Les États membres se sont engagés en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes en 
adhérant au Programme de l’ONU pour l’émancipation des femmes – Plate-forme d’action 
de Pékin (BPfA) en 1995. Tous les cinq ans, l’ONU procède à un examen à l’échelle mondiale 
de la mise en œuvre du BPfA et, en novembre 2009, elle a célébré la 15e année d’élaboration 
de rapports sur le BPfA devant la commission économique des Nations unies pour l’Europe.

• Les États membres ont également affi  rmé leur engagement en adoptant en 2006 le Pacte 
européen pour l’égalité entre les femmes et les hommes du Conseil européen, qui a pour 
but de promouvoir au sein des États membres et de l’Union européenne des actions en 
faveur d’une réduction des disparités entre les femmes et les hommes sur le marché de 
l’emploi, afi n de promouvoir un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie privée 
pour tous et de renforcer la gouvernance par l’intégration de la dimension femmes-hommes 
et un meilleur suivi de cette question.

• La commission des droits de la femme et de l’égalité des genres du Parlement européen 
(FEMM) assure une promotion active de l’égalité entre les femmes et les hommes dans 
tous les domaines abordés lors des débats du Parlement européen. En outre, elle joue un 
rôle clé dans l’adoption de nouvelles politiques en faveur de l’égalité entre les femmes et les 
hommes, ainsi que la mise à l’ordre du jour de la question de l’intégration de la dimension 
de genre au sein des commissions et délégations parlementaires.

• L’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes (créé en décem-
bre 2006  ) contribue à la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes en 
proposant une assistance technique aux institutions européennes, en particulier à la 
Commission européenne et aux gouvernements des États membres.

• Le groupe à haut niveau sur l’intégration des politiques d’égalité entre les hommes et les 
femmes est un groupe informel créé en 2011 et composé de hauts responsables qui œuvrent 
à l’intégration de la dimension de genre au niveau national. Il est présidé par la Commission 
lors de séances ordinaires convoquées en étroite collaboration avec la Présidence. Parmi 
ses principales fonctions, le groupe assiste le trio de présidences dans l’identifi cation des 
domaines et des champs d’action pertinents. Le groupe constitue également le principal 
forum de planifi cation du suivi stratégique du BPfA, y compris le développement des 
indicateurs. Depuis 2003, le groupe collabore avec la Commission à l’élaboration du rapport 
sur l’égalité entre les femmes et les hommes auprès du Conseil européen.

• Le comité consultatif de l’égalité des chances entre les femmes et les hommes a été créé en 
1981 par une décision de la Commission ultérieurement modifi ée en 1995 . Le Comité 

 Ces informations sont issues du «Document de référence annexé à la Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2010-2015» – 
SEC(2010), 1080 fi nal.

 JO L 403 du 31.12.2006.
 Décision de la Commission du 19 juillet 1995 modifi ant la décision 82/43/CEE du 9 décembre 1981.
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aide la Commission à formuler et à mettre en œuvre les activités de la Commission visant 
à promouvoir l’égalité des chances entre les femmes et les hommes, ainsi qu’à stimuler les 
échanges permanents entre expériences, politiques et pratiques pertinentes entre les États 
membres et les diff érentes parties prenantes.

• Des organismes nationaux chargés des questions d’égalité ont été établis dans tous les États 
membres. Leurs principales tâches consistent à analyser, suivre et promouvoir l’application 
de l’égalité de traitement pour tous et à garantir le respect uniforme des lois relatives à 
l’égalité entre les femmes et les hommes à l’échelle des États membres . De plus, les 
organismes nationaux chargés des questions d’égalité organisent des réunions régulières 
en tant que réseau de l’UE.

• Le comité consultatif européen «Femmes en milieu rural» a été créé en 1998. Il est 
composé de représentants d’organisations socio-économiques (agriculteurs, commerçants, 
consommateurs, Lobby européen des femmes et travailleurs).

• Le groupe d’Helsinki Femmes et Sciences a été créé en 1999. Il est formé de représentants 
nationaux de tous les États membres de l’UE, y compris la Bulgarie, la Roumanie, l’Islande, 
la Norvège, la Suisse et la Turquie. Le groupe vise à promouvoir l’égalité de participation 
des femmes et des hommes aux activités scientifi ques à l’échelle européenne.

• Le réseau européen de promotion de l’entrepreneuriat au féminin (WES) a été lancé en 
2000. Constitué de représentants gouvernementaux et d’institutions nationales, il a pour 
but de promouvoir l’esprit d’entreprise chez les femmes dans les 27 pays de l’UE, de l’EEE 
et des pays candidats.

 Directive 2006/54/CE (refonte de la directive 2002/73/CE).
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Des disparités en termes d’égalité entre les femmes et les hommes demeurent, malgré les 

progrès considérables accomplis ces dernières décennies. Les femmes sont toujours sur-

représentées dans les secteurs les moins bien rémunérés du marché du travail et sont sous-

représentées dans les postes à responsabilité. La stratégie pour l’égalité entre les femmes et 

les hommes de la Commission européenne présente son programme dans ce domaine pour 

2010-2015. Cette stratégie défi nit des priorités comme l’indépendance économique égale, 

l’égalité de rémunération, l’égalité des chances sur le marché du travail et un accès égal 

aux postes à responsabilité. Elle souligne également la nécessité de promouvoir la dignité 

des femmes et de faire cesser les violences fondées sur le sexe. Cette stratégie souligne 

les mesures prises par l’UE pour intégrer l’égalité entre les femmes et les hommes dans 

ses actions politiques externes, comme l’élargissement et le développement. Elle aborde 

enfi n des questions transversales, comme les rôles des femmes et des hommes, le cadre 

législatif et les outils permettant de promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes.

Cette publication est disponible en version imprimée en allemand, en anglais et en français.
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